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APRÈS ART. 30 N° CS473

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

AMENDEMENT
N° CS473

présenté par
 M. Amirshahi,  Mme Autain, Mme Arrighi, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
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M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry 
et Mme Voynet

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 30, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
L’article 1er de la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les 
hommes est ainsi modifié :

1° Après le mot : violences », la fin du « 1° » est ainsi rédigé : « sexistes, sexuelles et intrafamiliales 
et les atteintes à la dignité des femmes » ; 

2° Après la première occurrence du mot : « les », la fin du « 3 ° » est ainsi rédigé : « représentations 
fondées sur des rôles stéréotypés attribués aux femmes et aux hommes, en particulier en matière de 
relations sexuelles, et à promouvoir le rôle central du consentement dans les relations sexuelles. ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à compléter la politique publique définie par la loi du 4 août 2014 pour 
l’égalité réelle entre les femmes et les hommes en y inscrivant plus explicitement la prévention des 
violences sexistes, sexuelles et intrafamiliales, à travers des actions s’adressant notamment aux 
hommes et aux garçons.
 
Cette loi prévoit déjà, parmi ses objectifs, des actions de prévention contre les violences faites aux 
femmes. Mais prévenir les violences sexuelles, sexistes et intrafamiliales suppose aussi d’agir en 
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amont sur les comportements, les représentations et les rôles assignés aux femmes et aux hommes, 
en particulier auprès des hommes et des garçons.

C’est notamment le sens de la directive européenne du 14 mai 2024, qui invite les États membres à 
agir sur les schémas comportementaux liés aux rapports de force entre les femmes et les hommes et 
aux rôles stéréotypés, en particulier dans les relations sexuelles, en accordant une place centrale au 
consentement.
 
Le présent amendement vise ainsi à faire de ce travail de prévention un volet à part entière de la 
politique de lutte contre les violences sexistes, sexuelles et intrafamiliales.


